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       Jurisprudence 

      
        
           BLANCO 

          
            TC – 8 février 1873 (Rec. 1er supplt 61) 

            L’accident dont a été victime la petite Agnès Blanco va être l’occasion, pour le Tribunal des conflits, de l’une des plus importantes décisions de l’histoire du droit administratif. Précédé par la décision Rothschild (6 déc. 1855), l’arrêt Blanco intéresse à la fois la notion même de droit administratif, la détermination de la compétence du juge administratif, et le régime juridique de la responsabilité administrative. 

          

          
            A– I. Sur la notion de droit administratif 

            Pour le Tribunal des conflits l’action administrative repose sur des rapports de droit inégalitaires car elle vise la satisfaction de l’intérêt général, ce qui explique les prérogatives et les moyens exorbitants reconnus à l’Administration pour cela. Le droit civil, fondé, au contraire, sur l’égalité entre les citoyens, est à base égalitaire. Par suite, le code civil ne saurait, sauf exception (TC, 26 avr. 2004, X. c/ Commune d’Hardricourt), être appliqué aux personnes publiques. Ainsi est posée avec une particulière netteté l’autonomie du droit administratif (13 déc. 1889, Cadot). 

            Cette autonomie est assise sur le service public, à la fois activité concrète et organisation structurelle de la satisfaction de l’intérêt général. 

          

          
            B– II. Sur la compétence juridictionnelle 

            En donnant, ainsi qu’on l’a indiqué, les raisons théoriques de l’inapplicabilité du droit civil à l’action menée par des personnes publiques, le Tribunal des conflits établissait le fondement de la compétence du juge administratif. Celui-ci doit être déclaré compétent toutes les fois qu’existent des rapports de droit inégalitaires fondés sur la satisfaction de l’intérêt général, c’est-à-dire en présence, normalement, de personnes publiques, plus rarement d’une personne privée. C’est le critère dit de la « liaison de la compétence et du fond ». Pour déterminer l’ordre de juridiction compétent (judiciaire ou administratif), il faut déceler quel est le régime de droit applicable (droit privé ou droit public) : 20 avr. 2000, Mme T. ; 19 déc. 2007, Sté Campenon-Bernard et autres. 

          

          
            C– III. Sur la responsabilité administrative 

            La décision Blanco est également importante en ce qu’elle fixe des règles nouvelles en matière de responsabilité extracontractuelle de l’administration. En premier lieu, c’est une responsabilité de principe : l’administration doit répondre des dommages qu’elle cause (3 mars 2004, Min. de l’Emploi et de la Solidarité, quatre espèces). C’en est fini du système antérieur qui limitait les hypothèses de responsabilité administrative aux seuls cas où une loi en décidait expressément ainsi. En deuxième lieu, cette responsabilité civile n’est pas régie, normalement, par les principes et les règles fixés aux articles 1382 et suivants du code civil, mais par des règles propres au droit administratif. En troisième lieu, cette responsabilité est, normalement, une responsabilité pour faute.

          

        

        
           PRINCE NAPOLÉON 

          
            CE – 19 février 1875 (Rec. 155) 

            Les péripéties de la « grande » histoire permettent ici au Conseil d’État d’apporter un élément décisif à la construction de la théorie de l’acte de gouvernement. Traditionnellement, l’acte de gouvernement était un acte dont le juge se refusait à examiner la légalité parce qu’il est à « mobile politique » ; un tel acte échappait, ainsi, au droit (1er mai 1822, Laffitte). Avec l’arrêt commenté, il ne suffit plus, désormais, que l’acte administratif soit fondé sur des mobiles politiques pour qu’il soit soustrait au regard du juge administratif. Toute la jurisprudence ultérieure va poursuivre sur la lignée de l’arrêt Prince Napoléon : réaffirmation du régime juridique de l’acte de gouvernement et cantonnement strict de la notion, avec une tendance à son progressif déclin. 

          

          
            A– I. Sur le régime juridique de l’acte de gouvernement :  un acte bénéficiant d’une immunité juridictionnelle quasi absolue 

            Un acte qualifié « acte de gouvernement » ne peut être censuré par aucune juridiction (TC, 2 févr. 1950, Radiodiffusion française) : il constitue un motif d’incompétence. 

            Le régime juridique est le suivant. S’agissant de la légalité de l’acte de gouvernement, celle-ci ne peut en aucun cas être examinée par le juge, y compris pour ceux des actes rattachables à un acte de gouvernement (13 juill. 1979, S.A. COPAREX). Il n’y a d’exception que pour les seuls actes dits détachables d’un acte de gouvernement (30 mai 1952, Dame Kirkwood, à propos d’une extradition ; TC, 2 déc. 1991, Préfet de Paris et COFACE* : certaines mesures d’exécution d’un traité international). 

            S’agissant de la responsabilité résultant des conséquences dommageables d’un acte de gouvernement, le principe est l’incompétence du juge, sauf dans deux hypothèses : soit le dommage est causé par un acte détachable ; soit le dommage résulte de l’incorporation d’une convention internationale en droit français (30 mars 1966, Cie générale d’énergie radioélectrique*; 11 févr. 2011, Susilawati). 

          

          
            B– II. Strict cantonnement de la notion d’acte de gouvernement 

            La jurisprudence va réduire sans cesse le champ de l’acte de gouvernement (18 déc. 1998, SARL du parc d’activités de Blotzheim ; 27 nov. 2000, Comité « Tous frères » ; 19 oct. 2005, Jean-Pierre X.), qui ne se rencontre plus que dans deux cas : 1°) ou bien l’acte concerne les relations entre les pouvoirs publics constitutionnels (nomination d’un membre du Conseil constitutionnel : 9 avr. 1999, Mme Ba, ou d’un parlementaire en mission : 25 sept. 1998, M. Mégret ; mise en vigueur de l’art. 16 de la Constitution : 2 mars 1962, Rubin de Servens et autres* ; refus de demander au CC de statuer d’urgence : 9 oct. 2002, Meyet et Bouget ; refus de déposer un projet de loi : 18 déc. 2009, Assoc. ingénieurs divisionnaires en retraite ; convocation du Parlement en Congrès : 18 juil. 2008, X., 318567), 2°) ou bien l’acte concerne la conduite des relations diplomatiques de la France (conclusion des traités : 29 mars 1935, Eudes et Cie ; défense d’intérêts français à l’étranger : 4 oct. 1968, Lévy ; suspension d’un accord international : 18 déc. 1992, Préfet de la Gironde ; faits de guerre : 17 juill. 1950, Sté des Établissements Ranisse ; 5 mars 1950, Clémencelle ; 23 sept. 1992, GISTI et MRAP ;﻿﻿﻿﻿﻿﻿﻿ 5 juill. 2000, Mégret ; 30 déc. 2003, Comité contre la guerre en Irak ; reprise d’essais nucléaires : 29 sept. 1995, Assoc. Greenpeace). 

          

        

        
           PARISET 

          
            CE – 26 novembre 1875 (Rec. 934) 

            Un préfet, se fondant sur les pouvoirs qu’il détient au titre de la police des établissements dangereux, incommodes ou insalubres, ordonne la fermeture de l’usine de fabrication d’allumettes que possède le sieur Pariset. En réalité, le préfet usait de ses pouvoirs de police dans l’intérêt financier de l’État. Le Conseil d’État aperçoit un détournement de pouvoir dans l’utilisation, par une autorité administrative, de ses pouvoirs dans un but autre que celui en vue duquel ils lui ont été conférés. 

          

          
            A– I. La notion de détournement de pouvoir 

            Le détournement de pouvoir est un cas d’ouverture du recours pour excès de pouvoir. Il se produit quand l’administration use de ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lequel ils lui ont été attribués. Le juge recherche, à cet effet, quel but poursuivait l’auteur de l’acte au moment où il a pris celui-ci. C’est un contrôle de l’intention subjective de l’auteur de l’acte. L’existence d’un contrôle du détournement de pouvoir, et son affirmation dans l’arrêt Pariset, montrent le degré de raffinement du contrôle juridictionnel. La subjectivité de ce moyen explique la difficulté de prouver l’existence d’un détournement de pouvoir, l’administration ne révélant pas toujours les véritables mobiles de ses décisions. C’est pourquoi le juge se contentera parfois de présomptions sérieuses (28 mai 1954, Barel et autres * ; 21 déc. 1960, Premier ministre c/ Vicat-Blanc) en l’absence d’une véritable preuve. Le grief de détournement de pouvoir ne joue qu’un rôle subsidiaire par rapport aux autres cas d’ouverture du recours pour excès de pouvoir. Il est examiné en dernier par le juge. 

            Voisin du détournement de pouvoir est le détournement de procédure, par lequel l’autorité administrative use d’une procédure autre que celle qu’elle aurait dû employer, afin de poursuivre un but inavoué ; souvent l’administration veut éviter une procédure trop lourde, trop longue ou particulièrement gênante pour elle (24 juin 1960, Sté Frampar * : utilisation, par un préfet, de pouvoirs de police judiciaire au lieu des pouvoirs de police administrative ; 8 juin 1962, Dibon). 

          

          
            B– II. Les hypothèses de détournement de pouvoir 

            Deux hypothèses se rencontrent principalement. Tout d’abord, l’autorité administrative utilise ses pouvoirs dans un intérêt privé : cet intérêt peut être un intérêt personnel à l’auteur de l’acte (23 juill. 1909, Fabrègue ; 14 mars 1934, Delle Rault ; 25 mai 1998, Féd. franç. d’haltérophilie), il peut aussi être l’intérêt d’une autre personne privée (4 mars 1964, Dame Vve Borderie ; 3 oct. 1980, Schwartz et autres ; Lyon, 6 nov. 2003, Sté de chasse La Nicéenne) ou un intérêt idéologique ou politique (11 févr. 1927, Abbé Veyras). Ensuite, il peut y avoir détournement de pouvoir lorsque l’autorité administrative utilise ses pouvoirs dans un but d’intérêt général autre que celui qu’elle pouvait légalement poursuivre (8 juin 1962, Dibon). Ce sera le plus souvent, comme dans l’arrêt Pariset, un intérêt financier. Cependant, il n’y aura, en ce cas, détournement de pouvoir que si le mobile financier a joué un rôle véritablement déterminant et pas seulement « important », dans la prise de décision (6 févr. 1951, Vila et Ribouleau). 

          

        

        
           ASSOCIATION SYNDICALE DU CANAL DE GIGNAC 

          
            TC – 9 décembre 1899 (Rec. 731) 

            Des difficultés s’étant élevées entre un créancier et l’association syndicale requérante, se posait la question de la détermination de la juridiction compétente pour connaître de ce litige, ce qui revenait à s’interroger sur la nature juridique de l’« association syndicale ». Le Tribunal des conflits y a vu un établissement public en raison de la réunion de plusieurs prérogatives de puissance publique. Cette conception d’origine a évolué et connaît aujourd’hui une grande confusion. 

          

          
            A– I. La conception originaire de l’établissement public 

            Traditionnellement, et la décision Association syndicale du canal de Gignac en est une bonne illustration, le juge recourait à quatre critères, utilisés séparément ou de façon combinée pour déceler la présence d’un établissement public : effet obligatoire des décisions de l’organisme sur certaines personnes, détention de prérogatives de puissance publique (Canal de Gignac, précité), mission de service public (10 janv. 2005, Caisse du Crédit municipal de Paris), création par une personne publique (22 mai 1903, Caisse des écoles du VIe arrondissement). Ainsi, dans la décision commentée, le Tribunal des conflits a retenu les éléments suivants : adhésion obligatoire à l’association syndicale, assimilation de taxes syndicales aux impôts directs, pouvoir d’action d’office du préfet sur le budget syndical. Cette technique d’identification de l’établissement public va connaître diverses sortes de perturbations. L’établissement public ne se caractérise plus par la seule possession de prérogatives de puissance publique. 

          

          
            B– II. L’obscurcissement progressif de la notion d’établissement public 

            Tout d’abord, vont se multiplier les organismes privés dotés des caractéristiques ordinaires de l’établissement public (13 mai 1938, Caisse primaire « Aide et Protection »* ; 13 janv. 1961, Magnier). L’identification des éléments fournis par l’arrêt du Canal de Gignac ne suffit plus pour déterminer si l’on est en présence d’un établissement public ou d’une personne privée. 

            Ensuite, sont apparues de nouvelles catégories de personnes publiques (groupements d’intérêt public [GIP] : TC, 14 févr. 2000, GIP Habitat , loi du 17 mai 2011 et décr. 26 janv. 2012 ; Banque de France : TC, 16 juin 1997, Sté La Fontaine de Mars). 

            Enfin, pour qualifier d’établissements publics certains organismes, la jurisprudence ne s’arrête pas à l’un ou plusieurs des critères rappelés ci-dessus mais exige la réunion d’un « faisceau d’indices » permettant de déceler un « climat de droit public ». Ce qui n’est pas d’une très grande clarté. Ainsi, l’Institut national des appellations d’origine (INAO) (13 nov. 1959, Navizet) ou l’Institut de France (12 déc. 2003, USPAC-CGT et autres) sont des établissements publics. En revanche, les centres de lutte contre le cancer, à la suite d’une jurisprudence cahotante, ne sont point des établissements publics malgré certaines caractéristiques évidentes de droit public (TC, 20 nov. 1961, Centre régional de lutte contre le cancer « Eugène Marquis »), tout comme les bourses du travail (30 oct. 1987, Commune de Levallois-Perret c/ Union des syndicats CGT de Levallois-Perret) ou les fédérations départementales de chasseurs (4 avr. 1962, Chevassier). 

          

        

        
          MAIRE DE NÉRIS-LES-BAINS 

          
            CE – 18 avril 1902 (Rec. 275) 

            Le préfet de l’Allier ayant interdit les jeux d’argent dans toutes les communes de son département avec possibilité de dérogation pour les communes thermales, le maire d’une de ces stations thermales édicta une interdiction totale sur le territoire de celle-ci. Le préfet annula cet arrêté municipal, mais le Conseil d’État, saisi par le maire de Néris-les-Bains, prononça l’annulation de l’arrêté préfectoral. La décision comporte deux aspects très importants : elle crée la théorie du « concours » des pouvoirs de police et se prononce sur la qualité pour agir en excès de pouvoir des autorités décentralisées. 

          

          
            A– I. Sur le concours de deux polices générales 

            Le maire pouvait-il aller plus loin que le préfet en édictant, au lieu d’une interdiction partielle, une interdiction totale ?﻿﻿﻿﻿﻿﻿﻿ 

            À cette question le juge répond positivement. Bien que le maire fût une autorité administrative subordonnée au préfet, il pouvait aggraver la mesure de police générale du préfet. Cette règle est constante : lorsque deux autorités possèdent des pouvoirs de police générale, l’autorité subordonnée peut toujours aggraver la mesure de police prise par l’autorité territorialement supérieure ; en revanche, elle ne peut jamais atténuer la gravité d’une telle mesure. La carence du supérieur permet au subordonné d’agir en ses lieu et place (23 oct. 1959, Doublet). Toutefois, l’autorité locale de police n’est fondée à agir ainsi que si elle invoque des circonstances particulières justifiant en ce cas précis une mesure plus sévère que celle adoptée au niveau supérieur. Cette jurisprudence, qu’a généralisée le célèbre arrêt Labonne * du 8 août 1919, est applicable dans toutes les hypothèses de concours entre polices générales appartenant à des autorités administratives sous la dépendance les unes des autres (7 oct. 1977, Nungesser). 

          

          
            B– II. Sur la qualité pour agir en excès de pouvoir des autorités publiques à l’égard d’actes pris par d’autres autorités publiques 

            L’arrêt Maire de Néris-les-Bains apporte un second enseignement : une autorité publique peut contester en justice la légalité d’actes pris par une autre autorité publique sous la tutelle de laquelle elle est placée. La solution n’était pas évidente. La jurisprudence décidait alors – et décide toujours – qu’un agent administratif ne peut pas contester la légalité des mesures par lesquelles son supérieur hiérarchique régit le fonctionnement ou l’organisation du service public (26 oct. 1956, Assoc. gén. des administrateurs civils), du moins si elles n’affectent point ses droits statutaires. Pourtant, le Conseil d’État a estimé que les rapports de tutelle n’étaient point ceux de la subordination hiérarchique et ne faisaient pas obstacle à ce qu’une autorité sous tutelle défère au juge de l’excès de pouvoir des actes pris par l’autorité tutélaire dans l’exercice de sa fonction de tutelle. Naturellement, cette solution s’étend aux recours de l’autorité de tutelle contre les actes de la personne publique sous tutelle. Elle vaut aussi entre agents de même niveau hiérarchique (par exemple, deux ministres). Cette jurisprudence s’inscrit dans le cadre plus large d’une admissibilité très extensive de la qualité conférant un intérêt pour agir en excès de pouvoir. 

          

        

        
           SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DE SAINT-JUST 

          
            TC – 2 décembre 1902 (Rec. 713) 

            Inscrit dans la vaste offensive anticléricale qui a marqué la politique de l’État français entre 1880 et 1920, l’arrêt Société immobilière de Saint-Just est remarquable par les conclusions prononcées par le commissaire du gouvernement Jean Romieu, qui vont devenir la « doctrine » du juge administratif en matière d’exécution forcée. 

            On a tant parlé du caractère « exécutoire » des actes administratifs et du « privilège du préalable » qu’on a fini par croire (et par enseigner) que l’administration a toujours le droit de recourir à la force, si besoin est, pour obtenir l’exécution de ses décisions. Or ce n’est pas exact, et Romieu a édifié dans ses conclusions une théorie générale de l’exécution forcée que met en œuvre la décision commentée. 

          

          
            A– I. Conditions de légalité de la décision de recourir à l’exécution forcée 

            La décision de recourir à l’exécution forcée n’est légale que si l’on se trouve dans l’une de ces trois hypothèses : 1°) Ou bien l’exécution forcée est expressément prévue par une loi (23 janv. 1925, Anduran), ainsi en va-t-il de l’art. 21 de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires ; 2°) Ou bien aucune autre sanction, notamment pénale, n’existe en cas d’impossibilité d’obtenir l’exécution (17 mars 1911, Abbé Bouchon, où l’on trouve la formule « à défaut de toute autre procédure pouvant être utilement employée ») ; 3°) Ou bien il y a urgence (Paris, 4 déc. 2003, Niakate) et même « urgence caractérisée », « danger grave et imminent », « nécessité publique urgente », « extrême urgence » (TC, 19 mai 1954, Office publicitaire de France ; 20 juin 1980, Commune d’Ax-les-Thermes. Dans le même sens : CC, n° 79-109 DC du 9 janvier 1980). 

          

          
            B– II. Conditions de légalité de la mise en œuvre matérielle  de l’exécution forcée 

            Trois conditions doivent être réunies cumulativement pour que soit jugée légale la mise en œuvre matérielle de l’exécution forcée matérielle d’un acte administratif : 1°) L’exécution à laquelle le particulier est forcé doit trouver sa source dans un texte de loi précis ; 2°) Ensuite, l’administration doit s’être heurtée à une « mauvaise volonté caractérisée » (concl. Célier sur 22 nov. 1946, Mathian) ; 3°) Enfin, l’exécution forcée ne doit tendre qu’à la réalisation d’une opération prescrite par la loi : l’usage de la contrainte ne doit pas excéder ce qui est strictement indispensable pour assurer l’obéissance à la loi. 

          

          
            C– III. Conséquences du recours illégal à l’exécution forcée 

            La sanction du recours illégal à l’exécution forcée d’une décision administrative – même légale – est la qualification de cette exécution comme voie de fait dès lors qu’elle porte atteinte à un droit ou une liberté de caractère fondamental (TC, 25 nov. 1963, Commune de Saint-Just-Chaleyssin ; TC, 12 janv. 1987, Mme Vve Caille et autres c/ Commune de Voulgézac), sauf lorsque cette exécution forcée est prévue par un texte (TC, 20 juin 1994, Madaci et autres ; TC, 12 mai 1997, Préfet de police*). À tout le moins, une telle exécution irrégulière sera entachée d’illégalité (8 avr. 1961, Dame Klein). 

            L’administration engage, en outre, sa responsabilité si un préjudice est résulté du caractère irrégulier de l’exécution forcée (27 févr. 1903, Zimmermann). 

          

        

        
           TERRIER 

          
            CE – 6 février 1903 (Rec. 94) 

            C’est encore une décision rendue célèbre par les conclusions de Jean Romieu. Un « chasseur de vipères » n’avait pas obtenu du conseil général de son département, faute de fonds suffisants, la prime pour destruction de ces reptiles que celui-ci avait pourtant instituée. En réponse au requérant, le juge va inaugurer une extension considérable de la décision Blanco*, marquée par le prophétisme des conclusions de Romieu. 

          

          
            A– I. L’extension de la jurisprudence Blanco 

            La décision Blanco avait mis en avant l’importance du rôle joué par la notion de service public. L’affaire Terrier va accélérer ce processus de construction autour du service public. Si, en l’espèce, la compétence du juge administratif est admise, c’est parce que la décision d’allouer une prime par vipère tuée poursuit un but d’intérêt général, et constitue ainsi une activité de service public. Il en va de même pour l’action en responsabilité intentée par un particulier victime de l’incendie allumé par un malade mental qui s’est échappé de l’asile départemental (TC, 29 févr. 1908, Feutry) parce que cet asile participe au service public de la santé, ou pour la responsabilité de la ville de Marseille pour faute de service dans le maniement de vannes fluviales (TC, 11 avr. 1908, de Fonscolombe), cette activité d’intérêt général constituant un service public. Pareillement, constitue un contrat administratif le fait, pour la ville de Montpellier, de confier au sieur Thérond le soin de capturer les chiens errants et de les mettre en fourrière (4 mars 1910, Thérond), parce qu’il s’agit là d’une opération de service public. Ainsi, tout le contentieux, contractuel ou extracontractuel, qu’il concerne l’État, les collectivités territoriales ou les établissements publics, relève du juge administratif dès lors qu’est en cause l’existence d’un service public. 

          

          
            B– II. Les prophétiques conclusions de Romieu 

            Tout en fondant explicitement la compétence du juge administratif sur le service public, et tout en estimant qu’il y a service public toutes les fois qu’est présente une personne de droit public, Romieu réserve le cas où « l’administration doit être réputée agir dans les mêmes conditions que celles des particuliers et se trouve soumise aux mêmes règles comme aux mêmes juridictions ». C’est la célèbre distinction entre gestion publique et gestion privée. Lorsque l’administration agit comme tout le monde, elle doit être soumise au droit de tout le monde alors même qu’elle assume une mission de service public. Ainsi s’insinue une subtile innovation : la soumission au droit et au juge administratifs suppose la réunion de deux conditions, l’existence d’un intérêt général satisfait au moyen d’un service public et son accomplissement dans des conditions exorbitantes du droit commun. Cette conception doctrinale, entérinée par la jurisprudence ultérieure (31 juil. 1912, Sté des granits porphyroïdes des Vosges, pour les contrats ; TC, 22 janv. 1921, Sté commerciale de l’Ouest africain *), est à la source de graves difficultés liées à l’apparition de la notion de service public à caractère industriel ou commercial. 

          

        

        
           TOMASO GRECCO 

          
            CE – 10 février 1905 (Rec. 139) 

            La folie d’un taureau va déterminer le Conseil d’État à abandonner son ancienne jurisprudence qui refusait toute responsabilité de l’État à raison du fonctionnement défectueux des services de police. Désormais, conformément aux conclusions de Jean Romieu, il n’y a plus irresponsabilité des services de police lorsque ceux-ci ont commis une faute lourde. La jurisprudence ultérieure affinera et étendra cette solution. 

          

          
            A– I. L’exigence d’une faute lourde en matière de responsabilité  de la police 

            Le juge va tout d’abord exiger la preuve d’une faute lourde pour que soit engagée la responsabilité des services de police en raison des conditions de travail difficiles qui sont les leurs. On a longtemps distingué entre les activités juridiques et les activités matérielles de la police. Les premières, semblables aux autres services publics, voyaient leur responsabilité engagée pour faute simple (23 mai 1958, Amoudruz). Au contraire, les activités matérielles relevaient du régime de la faute lourde en raison des difficultés d’une action urgente ou rapide (contrôle de la circulation automobile : 17 juill. 1953, Arrous ; police des ordures ménagères : 28 oct. 1977, Commune de Merfy). Cette distinction théorique s’efface de plus en plus aujourd’hui au profit de considérations concrètes. 

            Le juge combine le principe de faute lourde avec l’usage d’armes dangereuses. La responsabilité des services de police est engagée sans faute à prouver lorsque la victime est une personne non visée par l’opération de police (24 juin 1949, Consorts Lecomte * ; 1er juin 1951, Époux Jung) ; elle est engagée pour faute simple lorsque la victime est la personne visée par l’intervention de police (27 juill. 1951, Dame Aubergé et sieur Dumont) ou celle qui est à l’origine de l’intervention. La notion d’armes dangereuses est d’interprétation stricte (8 juill. 1960, Petit). 

          

          
            B– II. Flux et reflux du régime de la faute lourde en droit administratif 

            Le régime de responsabilité des services de police a tout d’abord servi de « modèle » pour d’autres services publics (hôpitaux publics), puis, à partir de 1990, est entré en déclin. Nombre d’activités ont alors cessé de relever de ce régime : les services fiscaux, sauf difficultés particulières (27 juill. 1990, Bourgeois), hospitaliers (10 avr. 1992, M. et Mme V.*), d’aide médicale urgente (13 mars 1998, Améon), de lutte contre l’incendie (29 avril 1998, Commune de Hannappes), les services pénitentiaires (23 mai 2003, Chabba) ou de contrôle de la navigation aérienne (Versailles, 11 sept. 2007, consorts Cyrop), etc. La faute lourde est encore exigée en matière de tutelle (30 nov. 2001, Kechichian) ou pour une partie des activités de police, mais son déclin semble inexorable. Elle n’est plus exigée pour la police des édifices menaçant ruine (27 sept. 2006, Cne de Baalon), de l’hospitalisation d’office (14 avr. 1999, AGF), du bruit (28 nov. 2003, Cne de Moissy-Cramayel), des mines et carrières (11 juin 2003, Min. Equipement), du contrôle technique des véhicules (31 mars 2008, Sté Capraro et Cie) ou pour la police phytosanitaire (7 août 2008, Min. Agric. et Pêche). 

          

        

        
           MARTIN 

          
            CE – 4 août 1905 (Rec. 749) 

            Jusqu’en 1905 le Conseil d’État déclarait irrecevable le recours pour excès de pouvoir dirigé directement contre un contrat, ou contre tout acte unilatéral préparatoire à un contrat ou pris en exécution de celui-ci. Avec la décision Martin le recours pour excès de pouvoir est désormais admis contre tous les actes unilatéraux détachables du contrat. Cette jurisprudence connaît une très importante évolution contemporaine. 

          

          
            A– I. La portée originaire de l’arrêt Martin 

            Le recours pour excès de pouvoir est ouvert normalement contre tous les actes unilatéraux antérieurs au contrat et détachables de celui-ci (décision de passer le contrat : 9 nov. 1934, Chambre de commerce de Tamatave ; 30 mars 1973, Sieur Schwetzoff et autres ; décision approuvant le contrat : 31 oct. 1969, Synd. de défense des canaux de la Durance ; décision d’adjudication d’un contrat : 5 déc. 1958, Secr. d’État à l’Agriculture c/ Union des pêcheurs à la ligne et au lancer de Grenoble et du département de l’Isère). Le recours pour excès de pouvoir n’est, en revanche, pas ouvert normalement contre les actes d’exécution du contrat, car non détachables de celui-ci (14 févr. 1930, Cie du Chemin de fer de La Turbie ; 6 mai 1955, Sté des Grands Travaux de Marseille). Les litiges relatifs à la procédure de conclusion d’un marché public sont, comme ceux liés à son exécution, de nature contractuelle même s’ils portent sur des actes non contractuels (19 décembre 2007, Sté Campenon-Bernard et autres). 

          

          
            B– II. L’évolution de la jurisprudence Martin 

            La jurisprudence a élargi la recevabilité du recours pour excès de pouvoir en ce domaine, parfois assorti du recours en astreinte (7 oct. 1994, M. et Mme Lopez). Tout d’abord, la qualité de tiers au contrat permet de contester en excès de pouvoir non seulement les actes préparatoires au contrat mais encore certains actes d’exécution du contrat (24 avr. 1964, S.A. de livraisons industrielles et commerciales). Ensuite, lorsqu’il n’existe contre l’acte d’exécution du contrat aucun recours à fins indemnitaires, le recours pour excès de pouvoir est possible (30 juin 1979, Dame Vve Bourgeois). Également, le juge du contrat peut, sur le recours pour excès de pouvoir du contractant, prononcer, à certaines conditions, l’annulation d’une décision qui a résilié le contrat (19 mars 1976, Min. de l’Économie et des Finances c/ Bonnebaigt). Encore, la violation de stipulations contractuelles, qui, traditionnellement, ne pouvait pas être invoquée à l’appui d’un recours pour excès de pouvoir, est désormais possible lorsque celles-ci ont un caractère réglementaire (10 juill. 1996, Cayzeele * ; 30 oct. 1996, Wajs et Monnier ; 30 oct. 1998, Ville de Lisieux). Dans le cas de contrats passés entre deux personnes publiques en vue de l’organisation du service public, l’acte unilatéral modifiant certaines obligations contractuelles peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir (31 mars 1989, Département de la Moselle* ; 13 mai 1992, Commune d’Ivry-sur-Seine ; 25 mai 1992, Département de l’Hérault). Enfin, une très importante décision (16 juill. 2007, Sté Tropic travaux signalisation*), accentuant encore cette évolution, admet le recours des personnes évincées d’un contrat public contre les stipulations de celui-ci au moyen d’un recours de pleine juridiction, non d’un recours pour excès de pouvoir, et sans possibilité, pour elles, de recourir à la technique de l’acte détachable. 

          

        

        
          SYNDICAT DES PATRONS-COIFFEURS  DE LIMOGES 

          
            CE – 28 décembre 1906 (Rec. 977, concl. J. Romieu) 

            Le modeste syndicat des patrons-coiffeurs de Limoges accède à la notoriété contentieuse avec l’une des plus importantes décisions de l’histoire du Conseil d’État. Une personne morale a-t-elle, par elle-même, une qualité lui donnant un intérêt suffisant pour la défense des intérêts de ses membres ? Romieu propose la distinction suivante : « L’action syndicale est celle que le syndicat exerce en son nom propre comme personne civile chargée de la défense des intérêts collectifs dont elle a la garde ; … l’action individuelle, au contraire, tend à obtenir un avantage déterminé au profit d’un membre du syndicat nominativement désigné. » La jurisprudence est allée en s’assouplissant fortement, suscitant de subtils raffinements. 

          

          
            A– I. Le régime de l’intérêt collectif 

            La personne morale (syndicat, association, fédération, fondation, société civile ou commerciale…) peut agir pour la défense des intérêts collectifs qu’elle représente ou dont elle a la charge. La Société des amis de Polytechnique est recevable à attaquer des nominations « de nature à porter atteinte au niveau de l’École, qu’elle s’est donné pour mission de défendre » (13 juill. 1948, Assoc. des amis de Polytechnique). L’Association des anciens élèves de l’ENA peut attaquer une mesure relative au corps des administrateurs civils auquel ont accès directement les élèves de l’ENA (4 juill. 1962, Assoc. des élèves et anciens élèves de l’ENA). La recevabilité de l’action de ces groupements est souvent plus largement admise que ne le serait la recevabilité de l’action individuelle (16 juin 1922, Assoc. amicale des fonctionnaires et employés des préfectures et des sous-préfectures de France et d’Algérie). En revanche, la personne morale ne peut attaquer ni une mesure n’entrant pas dans son objet statutaire (principe de spécialité : 1er juil. 2009, Assoc. La fourmi vouvrillonne), ni une décision purement individuelle. Les syndicats de la fonction publique ont un intérêt pour agir contre les décisions relatives aux droits et prérogatives que les fonctionnaires tiennent de leurs statuts, non contre celles relatives à l’organisation et aux conditions d’exécution du service (3 juil. 2009, Synd. CFDT du ministère des Aff. étr.) 

          

          
            B– II. L’extension jurisprudentielle 

            Progressivement, la jurisprudence a encore élargi ce régime fort souple sous réserve que l’objet social de la personne morale ne soit pas excessivement étendu. Elle a d’abord reçu assez largement l’action de la personne morale contre les décisions individuelles créatrices de droits qui portent atteinte, par là même, aux droits du groupement requérant (18 déc. 1953, Synd. CGT des services extérieurs du ministère de la Santé publique). Elle a, pareillement, accepté de considérer comme une mesure générale, donc attaquable, une pluralité de mesures individuelles prises en même temps (7 mai 1948, Chambre syndicale de la propriété bâtie de La Baule). Elle a ensuite admis l’action collective dans l’intérêt d’une partie seulement des membres de la personne morale (21 avr. 1972, Synd. chrétien du corps des officiers de police) ou d’un seul des groupements qui la composent (21 juill. 1972, Union interfédérale des syndicats de la préfecture de police et de la sûreté nationale), même lorsque ces groupements disposent, chacun, de la personnalité morale (12 déc. 2003, USPAC-CGT et autres). 

          

        

        
           DEPLANQUE 

          
            CE – 31 mai 1907 (Rec. 513) 

            Le sieur Deplanque, concessionnaire d’un éclairage municipal, ne remplissait pas certaines des obligations contractuelles figurant au cahier des charges de la concession. Le contrat ne prévoyait pas de sanction en cas de manquement. La commune saisit le juge qui décida que des sanctions pouvaient être infligées bien que non prévues au contrat. Ce principe, sévère, connaît d’évidentes limites. 

          

          
            A– I. Le principe du pouvoir de sanction 

            Ce principe a été affirmé par Romieu dans ses conclusions sur cette affaire. L’existence d’un tel pouvoir est une prérogative exorbitante qui trouve sa justification dans le fait que les voies de droit habituelles (exception d’inexécution dite « non adimpleti contractus », recours au juge) ne suffisent point pour assurer la bonne marche du service public en vue duquel le contrat a été passé. De là résulte que l’administration n’a pas besoin, en règle générale, de s’adresser au juge pour prononcer des sanctions prévues au contrat, hormis le cas de la déchéance du concessionnaire. Pareillement, l’existence de sanctions contractuelles ne fait pas obstacle au prononcé d’autres sanctions que celles prévues. Enfin, et c’est l’apport essentiel de la décision commentée, l’absence de toute sanction prévue au contrat n’empêche pas l’administration d’y recourir. 

            Les sanctions susceptibles d’être infligées sont pécuniaires ou coercitives. Les premières connaissent deux modalités : tantôt il s’agit de pénalités contractuelles (amendes) parce que l’administration a pris la précaution d’insérer de telles clauses dans le contrat, tantôt il s’agit de sanctions non prévues mais qui sont néanmoins de droit, tels les dommages-intérêts. Les sanctions coercitives (mise sous séquestre, mise en régie, déchéance) pallient la défaillance du cocontractant par le recours à un tiers ou par la substitution de l’administration à son cocontractant pour la poursuite de l’exécution du contrat, cela afin d’éviter l’interruption, même brève, du service public qui est l’objet du contrat. 

          

          
            B– II. Les limites au pouvoir de sanction 

            Ces limites sont assez strictes en raison de la gravité de ce pouvoir de sanction. En premier lieu, il ne peut être fait usage des pouvoirs de police pour sanctionner l’exécution, même défectueuse, du contrat ; cela constituerait un détournement de pouvoir (19 mars 1930, Sté toulousaine de Bazacle). Ensuite, la sanction, sauf urgence ou circonstances particulières, ne peut être prononcée qu’après mise en demeure avec respect des droits de la défense. Enfin, certaines sanctions ne peuvent être prononcées que par le juge en raison de la gravité de leurs conséquences. Il en va notamment ainsi de la résiliation prononcée à titre de sanction (dénommée « déchéance » dans la concession, et « résiliation aux torts et griefs » dans le marché public). Celle-ci suppose la commission d’une faute grave du cocontractant privé ou de l’administration ; le particulier, peut toujours solliciter du juge qu’il prononce une résiliation-sanction pour faute de l’administration (2 janv. 1957, Sté Lancerey). En revanche, la résiliation motivée par l’intérêt général, qui n’a aucun caractère de sanction, peut être prononcée d’office par l’autorité administrative (21 déc. 2007, Région Limousin et autres) moyennant indemnisation. 

          

        

        
           COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L’EST  ET AUTRES 

          
            CE – 6 décembre 1907 (Rec. 913) 

            Rendu dans un litige concernant la modification de règlements d’exploitation des chemins de fer, l’arrêt commenté est d’une importance essentielle à deux égards : la notion d’acte administratif unilatéral et le statut du pouvoir réglementaire. 

          

          
            A– I. La notion d’acte administratif unilatéral 

            Le ministre défendeur soutenait qu’étant des décisions prises à l’invitation expresse de la loi, ces règlements participaient plus de la loi que de l’acte administratif et devaient donc échapper, par là même, au contrôle du juge. Le Conseil d’État affirme au contraire que la nature d’un acte juridique est déterminée exclusivement par la qualité de son auteur. Ici, l’auteur appartient au pouvoir exécutif, l’acte est donc administratif. Cette solution, jamais démentie par la suite, a permis de soumettre au contrôle du juge administratif les actes pris en vertu de la législation déléguée sous les républiques successives : décrets-lois de la IIIe République (25 juin 1937, Union des véhicules industriels), lois-cadres ou lois de pleins pouvoirs de la IVe République (16 mars 1956, Garrigou), ordonnances de l’art. 38 (3 nov. 1961, Damiani ; 24 nov. 1961, Féd. nat. des syndicats de police) ou ordonnances référendaires (19 oct. 1962, Canal et autres*) sous la Ve République. Un acte administratif unilatéral est une décision lorsque, pris par une autorité administrative ou par une personne publique chargée d’une mission de service public et dotée à cet effet de prérogatives de puissance publique, il manifeste la volonté de son auteur de modifier l’ordonnancement juridique par création, modification ou suppression de droits et/ou d’obligations (11 janv. 1985, Camus ; 12 nov. 1987, Marcy). 

          

          
            B– II. Le statut du pouvoir réglementaire 

            Pour s’opposer aux modifications du règlement primitif, les compagnies requérantes soutenaient qu’ayant mis en œuvre la loi par un premier règlement, l’autorité administrative était dès lors dépossédée de tout pouvoir à son égard, dont celui de modifier le règlement primitif. Le Conseil d’État rejeta cette argumentation. Il existe tout d’abord un pouvoir réglementaire d’exécution des lois sur invitation expresse du législateur et aux conditions que celui-ci fixe (7 juill. 1911, Omer Decugis ; 12 déc. 1953, Conféd. nat. des assoc. catholiques de chefs de famille). Si l’administration n’est pas tenue de prendre les mesures d’application des lois dans un délai précis, même lorsqu’un délai est fixé, elle doit cependant agir dans un délai « raisonnable » (Ass., 27 nov. 1964, Min. des Finances c/ Dame Vve Renard ; 28 juill. 2000, Assoc. France Nature Environnement ; 28 juin 2002, M. Villemain). Il existe ensuite un pouvoir réglementaire spontané d’exécution des lois sans invitation préalable du législateur : l’autorité administrative doit faire produire, même spontanément, son plein effet à une loi. L’administration dispose du pouvoir permanent de modifier ou d’abroger la réglementation antérieure (Chemins de fer de l’Est). La Constitution confie au Premier ministre indivisiblement le pouvoir réglementaire à l’échelon national ; il a un caractère initial et inconditionné (CC, 14 déc. 2006). Enfin, l’autorité réglementaire peut intervenir sans texte législatif préalable en vertu de ses pouvoirs propres (8 août 1919, Labonne*). 

          

        

        
           ABBÉ OLIVIER 

          
            CE – 19 février 1909 (Rec. 181) 

            Les mesures anticléricales prises par les gouvernements et les élus locaux au début du xxe siècle ont été l’occasion d’un contentieux nourri qui a conduit le Conseil d’État à d’importantes avancées jurisprudentielles. Ainsi, la décision Abbé Olivier : le maire de Sens avait interdit toute manifestation religieuse sur la voie publique, notamment à l’occasion des enterrements. Le Conseil d’État annula cet arrêté, apportant ainsi d’utiles précisions sur les rapports de la liberté et de la mesure de police ainsi que sur le régime des manifestations extérieures du culte. 

          

          
            A– I. Les rapports entre la liberté et la mesure de police 

            Le Conseil d’État juge ici que le pouvoir de police générale du maire ne peut s’exercer que dans le respect des libertés garanties par la loi, et que toute réglementation de police doit trouver sa justification dans les nécessités du maintien de l’ordre. Le principe est la liberté, l’exception étant la mesure de police. Toutefois, il existe une gradation selon le statut juridique de la liberté. Si celle-ci est garantie par un traité international, la Constitution ou la loi, toute intervention de police devra se concilier avec le nécessaire respect de la liberté ; les atteintes ne pourront être que restreintes. Tel est le cas des « grandes » libertés (réunion, culte, association, syndicat, etc.) : 19 mai 1933, Benjamin* ; TC, 8 avr. 1935, Action française* ; 22 juin 1951, Daudignac ; 9 juill. 1997, Sté Ekin, etc. Certaines libertés sont moins protégées, voire s’apparentent à de simples tolérances administratives (manifestations sur la voie publique, spectacles, etc.) ; les atteintes de police seront plus aisément admises par le juge (21 janv. 1966, Degastelois ; 11 juill. 1975, Sieur Clément ; 4 mai 1984, Préfet de police c/ Guez). 

            La mesure de police doit être strictement proportionnelle aux exigences du maintien de l’ordre public (30 juin 2000 et 4 févr. 2004, Assoc. « Promouvoir »). De façon constante, à cet égard, le Conseil d’État juge illégales toutes les mesures de police s’analysant en une interdiction générale et absolue, sauf pour ce qui est des activités déclarées illicites par la loi. En revanche, toute liberté, le cas échéant, est susceptible de faire l’objet d’une mesure de police. 

          

          
            B– II. Le régime des manifestations extérieures du culte 

            En l’espèce, la liberté religieuse, d’où découle la liberté des funérailles religieuses, est bien une liberté garantie par une loi : celle du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État. Le Conseil d’État relève, par ailleurs, que le maire n’invoque pas, ni n’établit, des nécessités tirées de l’ordre public pour justifier la restriction apportée à cette liberté par son arrêté d’interdiction de manifestation sur la voie publique. 

            Le Conseil tente de concilier liberté de culte et neutralité de la rue. Il opère en outre une distinction entre deux sortes de manifestations extérieures du culte. D’une part, les cérémonies traditionnelles sont très fortement protégées, et sont, en principe, toujours soustraites à toute interdiction (1er mai 1914, Abbé Didier ; 3 déc. 1954, Rastouil). D’autre part, les cérémonies non traditionnelles peuvent être, elles, soumises à un régime moins libéral quoique assez protecteur (5 mars 1948, Jeunesse indépendante chrétienne féminine). 
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